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DÉCISION DE JUSTICE

CA Grenoble, 2e ch. civile – N° 21/03529 – 30 mai 2023

PLAN

1. Un arrêt infirmatif bienvenu
2. Une sanction de démolition proportionnée

TEXTE

Si les exigences de forme et de fond posées par le légis la teur en
matière de contrat de construc tion de maison indi vi duelle
permettent de protéger le maître d’ouvrage d’un construc teur trop
pres sant, force est de constater que leur sanc tion est fréquem ment
un moyen pour le premier de régler par le vide le problème d’une
exécu tion défaillante par le second, en provo quant la nullité du
contrat là où une exécu tion forcée en nature s’impo sait
raison na ble ment. La consé quence est de favo riser en pratique l’issue
d’une démo li tion des immeubles d’habi ta tion à la construc tion
défaillante, tendance aujourd’hui contre ba lancée par le contrôle de
propor tion na lité de la démo li tion au regard de la gravité des
désordres et autres non‐conformités.
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L’arrêt de la 2  chambre de la cour d’appel de Grenoble du 30 mai
2023 illustre parfai te ment ces tendances, lui qui présente une
situa tion fort simi laire à celle ayant mené à l’arrêt notable du 14 mai
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2020 rendu par la 3  chambre civile de la Cour de cassation 1. Ici aussi,
un donneur d’ordre cherche à obtenir la nullité d’un contrat de
construc tion de maison indi vi duelle pour d’impor tants défauts
d’implan ta tion de l’immeuble construit ; ici, de même, ce donneur
d’ordre entend se fonder sur les exigences tirées des articles L. 231‐2
et ‐4 du Code de la construc tion de l’habi ta tion, et plus
parti cu liè re ment sur la néces sité, à titre de vali dité du contrat, de
l’exis tence au moment de sa signa ture d’un titre de propriété ou droit
réel permet tant au maître de l’ouvrage de construire sur le terrain
destiné à l’implantation 2 ; ici, encore, la solu tion dépendra de
l’appli ca tion du a) de l’article L. 231‐4 permet tant de pallier l’absence
de titre de propriété ou de droit réel sur le terrain par l’exis tence
d’une promesse de vente du terrain au béné fice du maître d’ouvrage,
le contrat de construc tion étant alors conclu sous condi tion
suspen sive de l’acqui si tion du terrain 3.

e

1. Un arrêt infir matif bienvenu
Pour le tribunal judi ciaire de Bour goin‐Jallieu, il n’y avait en
l’occur rence pas de raisons suffi santes pour prononcer la nullité.
Peut‐être en raison de la signa ture tardive du contrat par le
construc teur qui n’avait pas apposé sa marque sur l’acte initial du
6 juillet 2016, mais sur un acte aux mentions modi fiées et corri gées
envoyé au maître d’ouvrage le 27 octobre suivant, et donc
posté rieu re ment à la conclu sion d’une promesse de vente par le
proprié taire du terrain au béné fice du donneur d’ordre, le 22 juillet.
Peu importe, puisque cette seconde version du contrat était bien
anti datée au 6 juillet 2016, date à laquelle la promesse de vente n’était
pas encore conclue. L’autre hypo thèse expli quant le raison ne ment du
tribunal judi ciaire serait une inter pré ta tion bien trop géné reuse de
l’art. L. 231‐4, esti mant qu’une simple promesse d’achat du terrain par
le maître d’ouvrage suffi rait à remplir la condi tion de l’exis tence d’une
promesse de vente. C’est en tout cas sur ce terrain que la cour d’appel
motive son adéquate déci sion, respec tueuse de la lettre du Code de la
construc tion et de l’habi ta tion : une promesse d’achat n’est pas une
promesse de vente, et ne garantit que l’exis tence d’une tenta tive
future d’obtenir un droit sur la parcelle visée, là où la loi impose la
garantie bien plus forte de l’exis tence d’un droit de propriété
poten tiel auquel ne manque que la volonté du maître d’ouvrage pour
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être concré tisé. La cour ne se lais sera point convaincre par les
contre‐argu ments du construc teur, affir mant faible ment que
l’exis tence d’une promesse d’achat du donneur d’ordre au profit du
proprié taire actuel du terrain mani fes tait l’exis tence d’un « titre de
propriété » permet tant de construire.

La cour n’accor dera pas plus de crédit à l’argu ment selon lequel le
défaut d’exis tence d’une promesse de vente n’enta che rait le contrat
que d’une nullité rela tive, couverte ensuite par la conclu sion de la
promesse et la régu la ri sa tion de la vente le 21 avril 2017. La
mobi li sa tion par le construc teur de l’arrêt de 3  chambre civile du
6 juillet 2011 4 au soutien de ses préten tions est battue en brèche ;
dans cet arrêt de 2011, si les dispo si tions d’ordre public de
l’art. L. 231‐2 sont sanc tion nées par une nullité suscep tible d’être
couverte, ce n’est que parce que les règles concer nées portaient sur
des énon cia tions obli ga toires du contrat. En l’espèce, le problème ne
porte point sur une simple énon cia tion manquante, mais sur le défaut
d’une condi tion de fond pour la vali dité de la conven tion, et la nullité
ne peut donc être couverte.
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Ainsi, le maître d’ouvrage n’ayant au jour de la signa ture qu’une
promesse d’achat à présenter et aucun titre de propriété, droit réel
ou promesse de vente, le juge ment du tribunal judi ciaire est infirmé
et la nullité du contrat de construc tion est prononcée. La cour ne
satis fera pas en revanche la demande du donneur d’ordre en vue du
constat de la cadu cité du contrat de vente du terrain, fondée sur une
hypo thé tique inter dé pen dance des contrats de construc tion et de
vente. S’il est indé niable que dans les faits le donneur d’ordre a acheté
le terrain dans la pers pec tive d’y faire construire une maison
d’habi ta tion, il ne rapporte pas la preuve d’une volonté commune des
parties impli quées de rendre les deux contrats interdépendants 5. Sur
le fonde ment d’un dispo sitif dont le but est de protéger le donneur
d’ordre d’un construc teur trop hâtif qui le pous se rait à s’engager sans
terrain, demeure donc cette stricte nullité prononcée pour défaut
d’exis tence d’une poten tia lité sérieuse de propriété de la parcelle au
moment de la signa ture du contrat de construc tion, alors même que
la vente s’est ensuite concré tisée dans les faits. La sévé rité d’une telle
sanc tion instru men ta lisée a pu inspirer quelques critiques sur le
dispo sitif légal, comme chez G. Casu à l’occa sion de son commen taire
de l’arrêt du 14 mai 2020 6, critiques tempé rées par l’exis tence d’un
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contre poids au couperet de la nullité trouvé dans l’exigence de
propor tion na lité de la sanc tion de démolition.

2. Une sanc tion de démo li ‐
tion proportionnée
Pour mémoire, avant même la réforme du droit des contrats de 2016
et l’intro duc tion de l’article 1221 instau rant un contrôle de
propor tion na lité entre le coût d’une exécu tion en nature pour le
débi teur de bonne foi et l’intérêt du créan cier en matière d’exécu tion
forcée en nature, la Cour de cassa tion « avait infléchi sa
juris pru dence en admet tant que certaines demandes pussent se
heurter au prin cipe de propor tion na lité, même en dehors d’une
atteinte à un droit fondamental 7 ». Ainsi jugé pour une demande de
démo li tion consé cu tive à une annu la tion du contrat de construc tion
de maison indi vi duelle, dans un arrêt remarqué de la 3  chambre du
15 octobre 2015 8 ; ainsi encore pour une demande de démo li tion d’un
immeuble construit au mépris du cahier des charges d’un lotis se ment
dans un arrêt abon dam ment commenté du 13 juillet 2022 9.
L’anté rio rité du contrat liti gieux à l’entrée en vigueur du nouveau
droit des contrats n’est donc pas un obstacle au contrôle de
propor tion na lité opéré par la cour d’appel, que l’on approu vera sur le
fond de l’affaire tant les défauts de la construc tion présentent un
carac tère domma geable, voire dangereux.
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S’il aurait été théo ri que ment loisible à la cour d’appel d’appré cier
souve rai ne ment la sanc tion de démo li tion comme dispro por tionnée,
les argu ments en faveur de cette appré cia tion se révèlent non pas
seule ment faibles, mais propre ment inexis tants. Le construc teur, loin
de présenter des éléments de fait perti nents, semble se contenter
d’un argu ment sans déve lop pe ment en esti mant la démo li tion
dispro por tionnée, sans plus de préci sions. Sans doute le fait qu’il ait
lui‐même en réalité admis la néces sité de la démo li tion dans une
lettre de mai 2018 l’empê chait de pousser trop loin une
argu men ta tion qui aurait confiné au dédit. De l’autre côté de la
balance des inté rêts, le poids des impli ca tions des malfa çons est
écra sant : le défaut d’implan ta tion de la maison sur sa parcelle 10 crée
un vide de construc tion entre elle et la propriété mitoyenne, vide
laissé libre aux intem pé ries et qu’il n’est pas possible d’entre tenir
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NOTES

1  Cass. civ. 3 , 14 mai 2020, n  18–21.281 P , D. 2020. 1175 ; D. actu. 12 juin
2020, obs. G. Casu et S. Bonnet ; RDI 2020. 645, comm. G. Casu.

2  Art. L. 231‐2 al  1 et a) : « Le contrat visé à l’article L. 231‐1 doit comporter
les énon cia tions suivantes : 
a) La dési gna tion du terrain destiné à l’implan ta tion de la construc tion et la
mention du titre de propriété du maître de l’ouvrage ou des droits réels lui
permet tant de construire » […] ; ».

3  C. const. hab., art. L. 231‐4 al  1 et a) : « Le contrat défini à l’article L. 231‐1
peut être conclu sous les condi tions suspen sives suivantes : 
a) L’acqui si tion du terrain ou des droits réels permet tant de construire si le
maître de l’ouvrage béné ficie d’une promesse de vente » […] ; ».

4  Cass. civ. 3 , 6 juillet 2011, n  10‐23.438 P , D. actu. 8 sept. 2011, obs.
F. Garcia ; RDI 2011. 505, obs. D. Tomasin ; Constr.-Urb. 2011, n  135, obs.
C. Sizaire.

5  Cf. la juris pru dence pour le droit commun des contrats de finan ce ment et
financés, parfois assou plie mais toujours posi tive depuis l’arrêt de
Cass. civ. 1 , 20 nov. 1974, JCP 1975. II. 18109, note J. Calais‐Auloy.

6  RDI 2020. 645, op. cit. « L’exigence d’une promesse permet de réfréner
l’envie des construc teurs de forma liser le plus tôt possible l’enga ge ment du
maître d’ouvrage. La signa ture du contrat sous condi tion suspen sive […]

étant donné son inac ces si bi lité, mena çant de consé quences sur la
soli dité et l’impro priété à desti na tion du bâti ment d’habi ta tion.
Écra sant égale ment l’avis tech nique d’un ingé nieur qui remarque le
défaut de chevau che ment de blocs à bran cher enterrés subis sant la
poussée des terres, et même l’absence d’un mur de soutè ne ment
pour tant prévu sur le plan de masse, sans mesure de protec tion
provi soire pour compenser ce manque ment. Le contrôle de
propor tion na lité de la sanc tion de démo li tion était ainsi aisé en
l’espèce, et la cour d’appel condamne comme se doit le construc teur,
à ses frais et sous sa respon sa bi lité, à démolir la construc tion
défaillante et à remettre en état le terrain. Une juste sanc tion
contre ba lan çant ainsi le détour ne ment prag ma tique de l’article
L. 231‐4, au regard des inté rêts protégés.
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permet au moins au construc teur de s’assurer que le maître n’ira pas
pros pecter ailleurs et signer chez le voisin. Voilà pour quoi les construc teurs
sont parfois tentés d’en abuser. En subor don nant la signa ture du contrat au
béné fice d’une promesse stricto sensu, la loi et la Cour ralen tissent la «
course à la signa ture » et assurent la protec tion bien venue d’un maître
d’ouvrage souvent inex pé ri menté. Toute fois, en certaines hypo thèses, cette
règle place le construc teur à la merci d’un maître suscep tible d’abuser de sa
situa tion et d’exiger la nullité d’un contrat alors que l’événe ment érigé en
condi tion, fût‐il interdit, s’est fina le ment réalisé. »

7  Cass., Lettre de la troi sième chambre civile n  8, sept. 2022, p. 12.

8  Cass. civ. 3 , 15 oct. 2015, n  14‐23.612, Bull. civ. III, n  293, D. 2015. 2423,
note C. Dubois.

9  Y compris par nos soins, cf. R. Serres, « Les enjeux de l’appli ca tion
anti cipée du prin cipe de propor tion na lité issu de l’article 1221 du Code
civil », in Revue Lamy Droit civil, n  212, 1  mars 2023, commen taire de
Cass. civ. 3 , 13 juillet 2022, n  21-16.407, B+L ; v. égale ment T. Genicon.,
Exécu tion forcée en nature du contrat : une viola tion anti cipée du nouvel
article 1221 du Code civil ?, D. 2022. 1647.

10  Voir pour un exemple d’annu la tion d’un contrat et de démo li tion de la
construc tion sur le fonde ment de l’ancien article 1184 du Code civil en
raison d’une erreur d’implan ta tion de l’ouvrage Cass. civ. 3 , 13 sept. 2006 :
RDI 2006. 499.

RÉSUMÉ

Français
Doit être annulé le contrat de construc tion de maison indi vi duelle dès lors
que le maître d’ouvrage ne béné fi ciait pas de promesse de vente au jour de
la signa ture, mais d’une simple promesse d’achat. La sanc tion consé cu tive
de démo li tion de l’immeuble est propor tionnée au regard des dangers à
moyen et long termes générés par les défaillances de construction.
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